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PARTIE OFFICIELLE 

Union internationale 

RATIFICATION 
DE 

l'Acte additionnel et de la Déclaration interprétative 
du 4 mai 1896 (>) 

PROCÈS-VERBAL DE DÉPÔT 

(Du 9 septembre 1897.) 

Des circonstances particulières 
ayant empêché de procéder, dans le 
délai primitivement fixé, à l'échange 
des ratifications sur Y Acte addition- 
nel du 4 mai 1896, modifiant les ar- 
ticles 2, 3, 5, 7, 12 et 20 de la Con- 
vention du 9 septembre 1886, et les 
numéros 1 et 4 du Protocole de clô- 
ture y annexé ainsi que sur la Décla- 
ration interprétant certaines disposi- 
tions de la Convention de Berne du 
9 septembre 1886, et de l'Acte addi- 
tionnel signé à Paris le 4 mai 1896, 
il a été entendu, d'un commun ac- 
cord, que ce délai serait ajourné 
jusqu'à ce jour. 

En conséquence, les soussignés 
se sont réunis pour faire le dépôt 
des instruments de cet acte. 

L'ALLEMAGNE, la BELGIQUE, l'Es- 
PAGNE, la FRANCE, I'ITALIE, le LUXEM- 
BOURG, MONACO, le MONTéNéGRO, la 
SUISSE et la TUNISIE ont ratifié les 
deux actes. 

(1) V. le texte de ces Instruments Droit d'Auteur 1896, 
p. 77 à 79. 
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La GRANDE-BRETAGNE a ratifié seu- 
lement l'Acte additionnel pour le 
Royaume-Uni, ainsi que pour toutes 
les colonies et possessions britan- 
niques. 

La NORVèGE n'a ratifié que la Dé- 
claration interprétative. 

Les exemplaires de ces ratifications 
ont été produits et ayant été trouvés 
en bonne et due forme,  ils ont été 
remis entre  les mains  du Ministre 
des  Affaires étrangères de la Répu- 
blique Française pour être déposés 
aux Archives du Ministère, ce dépôt 
tenant lieu d'échange desdits actes. 

En foi de quoi, les soussignés ont 
dressé  le  présent  procès-verbal  de 
dépôt qu'ils ont revêtu de leurs ca- 
chets. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1897. 
Pour l'Allemagne   (L. S.)   Signé : 

VON MüLLER. 

Pour la Belgique   (L.  S.)   Signé : 
Bon ALE. FALLON. 

Pour l'Espagne   (L.  S.)   Signé : 
LE MARQUIS DE NOVALLAS. 

Pour la France   (L.  S.)   Signé : 
G. HANOTAUX. 

Pour la Grande-Bretagne (L. S.) Signé: 
EDMUND MONSON. 

Pour l'Italie   (L. S.)   Signé : 
G.   TORNIELLI. 

Pour le Luxembourg (L. S.) Signé : 
EUGèNE-LOUIS BASTIN. 

Pour Monaco   (L. S.)   Signé : 
J. DEPELLEY. 

Pour le Monténégro   (L. S.)   Signé : 
H. MARCEL. 

Pour la Norvège   (L. S.)   Signé : 
Cte WRANGEL. 

Pour la Suisse   (L.  S.)   Signé : 
DUPLAN. 

Pour la Tunisie   (L.  S.)   Signé : 
RENAULT. 

NOTE DE LA RéDACTION. — Conformé- 
ment à l'article 4 de Y Acte additionnel 
du 4 mai 1896, cet Acte entrera en vi- 
gueur trois mois après l'échange des 
ratifications entre les pays qui l'ont ra- 
tifié, c'est-à-dire entre tous les Etats de 
l'Union, sauf Haïti et la Norvège. Sa mise 
à exécution aura donc lieu le 9 décembre 
1897. A partir de cette date, il formera 
un tout avec la Convention à laquelle il 
se rattache, de telle sorte qu'il ne pour- 
rait pas être dénoncé d'une manière dis- 
tincte (V. Actes de la Conférence, p. 181). 

Il a été entendu à la Conférence de 
Paris  (Rapport de la Commission, Actes 

de la Conférence, p. 180) que l'interpré- 
tation authentique des textes de la Con- 
vention du 9 septembre 1886 et de l'Acte 
additionnel du 4 mai 1896, fournie par la 
Déclaration interprétative du 4 mai 1896, 
sera obligatoire par cela même que la 
Déclaration sera ratifiée, aucun délai pour 
la mise en vigueur n'ayant été indiqué. 
Dans le régime conventionnel de tous les 
États de l'Union à l'exception de la Grande- 
Bretagne et de Haïti, la Déclaration est 
dès lors applicable, en ce qui concerne 
la Convention du 9 septembre 1886, à 
partir du 9 septembre 1897; par rapport 
à l'Acte additionnel, elle s'appliquera avec 
la mise à exécution de celui-ci, soit le 
9 décembre 1897. 

Les Vœux adoptés à l'unanimité des 
Délégations par la Conférence de Paris, 
dans sa séance du 1er mai 1896, n'avaient 
pas besoin de ratification ; ils n'ont fait 
l'objet d'aucune observation. 

Conventions particulières 

Convention intéressant un des pays de l'Union 

FRANCE 
\ 

CONVENTION 
concernant 

LA   GARANTIE   RÉCIPROQUE   DE LA   PROPRIÉTÉ 
LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 

conclue 
AVEC  COSTA-RlCA 

(Du  28 août  1896.) 

Le PRéSIDENT DE LA RéPUBLIQUE DE 
COSTA-RICA et le PRéSIDENT DE LA Ré- 
PUBLIQUE FRANçAISE, également animés 
du désir de protéger les sciences, les 
lettres et les arts, ont résolu d'adopter, 
d'un commun accord, les mesures qui 
leur ont paru les plus propres à assurer 
réciproquement, dans les deux pays, aux 
auteurs ou à leurs ayants cause, la pro- 
priété des œuvres littéraires et artistiques, 
et ont à cet effet nommés pour leurs plé- 
nipotentiaires, savoir : 

Le PRéSIDENT DE LA RéPUBLIQUE DE 
COSTA-RICA : 

M. Manuel de Peralta, Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire de 
la République de Costa-Rica près le Gou- 
vernement de la République française, 
Officier de l'Ordre national de la Légion 
d'Honneur, etc. 

et  le   PRéSIDENT   DE   LA  RéPUBLIQUE 
FRANÇAISE : 

Son Excellence M. Gabriel Hanotaux, 
Ministre des Affaires étrangères de la 
République française, Officier de l'Ordre 
national de la Légion d'Honneur, etc. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE 1er. — Les auteurs d'oeuvres 
littéraires, scientifiques ou artistiques, que 
ces œuvres soient publiées ou non, joui- 
ront dans chacun des deux pays, réci- 
proquement, des avantages qui sont sti- 
pulés dans la présente Convention, ainsi 
que de tous ceux qui sont ou seront ac- 
cordés par la loi dans l'un ou l'autre 
État pour la protection des œuvres de 
littérature, de science ou d'art. 

Ils auront, pour la garantie de ces 
avantages, pour l'obtention de dommages 
et intérêts et pour les poursuites des con- 
trefacteurs, la même protection et le même 
recours légal qui sont ou seront accordés 
aux nationaux dans chacun des deux au- 
tres pays, tant par les lois spéciales sur 
la propriété littéraire et artistique que 
par la législation générale en matière ci- 
vile ou pénale. 

L'expression « œuvres littéraires, scien- 
tifiques ou artistiques» comprend les livres, 
brochures ou tous autres écrits, les œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales avec 
ou sans paroles; les compositions musi- 
cales et les arrangements de musique, les 
œuvres chorégraphiques, les œuvres de 
dessin, de peinture, de sculpture, de gra- 
vure ; les lithographies, les illustrations ; 
les cartes géographiques ; les photogra- 
phies et notamment les phototypies; les 
plans, croquis et ouvrages plastiques re- 
latifs à la géographie, à la topographie, 
à l'architecture ou aux sciences en gé- 
néral ; enfin toute production quelconque 
du domaine littéraire, scientifique ou ar- 
tistique qui pourrait être publiée par 
n'importe quel mode d'impression ou de 
reproduction. 

ART. IL — Pour assurer à tous les 
ouvrages de littérature, de science ou 
d'art la protection stipulée dans l'article Ier, 
et pour que les auteurs ou éditeurs de 
ces ouvrages soient admis en conséquence 
devant les tribunaux des deux pays à exer- 
cer des poursuites contre les contrefaçons, 
il suffira que les auteurs ou éditeurs jus- 
tifient de leurs droits de propriété en éta- 
blissant, par un certificat émanant de l'au- 
torité publique compétente, qu'ils jouissent 
dans leur propre pays, pour l'ouvrage en 
question, de la protection légale contre 
les contrefaçons ou la reproduction illicite. 

ART. III. — Les stipulations de l'ar- 
ticle 1er s'appliquent également à la re- 
présentation ou à l'exécution, dans l'un 
des deux États, des œuvres dramatiques 
ou musicales d'auteurs ou de composi- 
teurs de l'autre pays. 

ART. IV. — Sont expressément assimi- 
lées aux œuvres originales les traductions 
des œuvres nationales ou étrangères faites 
par un auteur appartenant à l'un des deux 
États. Ces traductions jouiront à ce titre 
de la protection stipulée par la présente 
Convention pour les œuvres originales en 
ce qui concerne leur reproduction non 
autorisée dans l'autre État.    Il demeure 
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